
 

 

 

 

 

Poste de juriste  
 L’association d’aide aux victimes FRANCE VICTIME 66, spécialisée dans la prise en charge des 

victimes d’infraction pénale, recherche un juriste   

 

Missions Principales :  

• Prendre en charge des victimes d’infraction pénale et assurer le suivi des dossiers  

• Accueillir physiquement et téléphoniquement le public sur le siège, le bureau d’aide aux 

victimes au sein du Tj de Perpignan et dans les différents lieux de permanence  

• Assurer une écoute, une information et une orientation des victimes vers l’ensemble des 

partenaires du réseau local   

• Accompagner le public dans les différentes démarches juridiques (Dépôt de plainte, 

démarche d’indemnisation, accès au droit, …)  

• Effectuer des tâches administratives (saisie de statistiques, courriers, rapports divers…)  

• Développer le partenariat avec l’institution judiciaire au sens large (Magistrats, avocats, 

service de police et de gendarmerie, …)  

• Participer à des missions de formation en interne, de sensibilisation et de représentation de 

l’association   

• Contribuer à la veille juridique  

 

Missions complémentaires : 

• Réaliser des EVVI, assurer les démarches pro-actives, assurer des évaluations et entretiens 

dans le cadre de la remise de dispositif de protection (BAR…) 

• Assurer des astreintes téléphoniques le week end 

• Assurer des déplacements à domicile  

• Intervenir auprès des personnes victimes en cas d’évènements collectifs ou évènements 

d’ampleur. 

• Intervenir dans le cadre de la mission d’administrateur ADHOC. 

Compétences recherchées :   

• Capacité d’écoute et d’empathie  

• Capacité à adapter son discours et à vulgariser le langage juridique  

• Capacité d’adaptation, de réactivité et d’autonomie  

• Capacité de travailler en équipe et en réseau   

• Capacité rédactionnelle  

• Esprit d’analyse, de synthèse  

• Capacité à conduire des entretiens  

 

 



Profil :   

• Master en Droit Privé (idéalement avec spécialisation droit pénal et/ou droit des victimes) 

requis  

• Connaissance en droit des victimes spécifiques (Accident circulation, terrorisme…) appréciée 

 

 Conditions du poste : 

• Poste en CDI- 35h 

• Rémunération 1500 euros net (+ prime Segur) 

• Chèques déjeuners 

• Pas de convention collective 


